Le contrat de vente et la protection du consommateur



MISE EN SITUATION : Futur titulaire du baccalauréat commerce, vous effectuez votre dernière période de formation professionnelle au sein d’une agence Bouygues Telecom, opérateur de télécommunications, proposant des offres d’accès à Internet, des forfaits et des téléphones, à destination des particuliers et des professionnels. 
L’entreprise a pour ambition de proposer des solutions personnalisées et adaptés à chaque profil de clientèle en mettant la révolution numérique à la portée de tous.

Ayant effectué de nombreuses périodes de formation professionnelle au préalable, votre tuteur, M. Dessange, vous charge de réaliser des souscriptions aux abonnements de téléphonie mobile et de conclure des contrats de vente en autonomie. Vous êtes amené à proposer le produit adapté aux besoins du client tout en argumentant selon la méthode SONCAS. Ainsi, vous devez maitriser à la fois les caractéristiques techniques et commerciales de vos produits mais également les clauses du contrat de vente, strictement réglementé pour conférer des droits aux consommateurs. Vous prenez connaissance de l’étendue de la législation destinée à renforcer leur protection, lors de la formation du contrat et son exécution. Votre tuteur vous guide dans vos démarches.
de t[image: ]

Analyser les obligations précontractuelles du vendeur définies par la loi 

Votre tuteur souhaite vous faire part de la réglementation prévue dans le Code de la consommation qui régit la relation contractuelle du vendeur et de l’acheteur. Consultez à cet égard le document 1 puis répondez aux questions.

Document 1 : Les obligations du vendeur définies par la loi 
Qui’il s’agisse de la vente d’un bien ou d’un service, le vendeur est soumis au respect de plusieurs obligations en raison de la nature de la relation contractuelle, par nature déséquilibrée, l’acheteur étant considéré comme la « partie faible » du contrat. Les clauses du contrat de vente ne sont pas négociées entre les deux parties et le client doit les accepter s’il souhaite acheter un bien ou bénéficier d’un service. Dans ce cas, la signature de l’acheteur ou du client va prouver son accord sur les clauses écrites par le professionnel.
Selon l’article L111-1 du Code de la consommation, « Tout professionnel vendeur de biens ou prestataire de services doit, avant la conclusion du contrat, mettre le consommateur en mesure de connaître les caractéristiques essentielles du bien ou du service. » Le prix TTC, les caractéristiques ( composition, mode d’emploi, qualité, date de préremption, origine) et les conditions générales de vente doivent être clairement portés à sa connaissance, par voie de marquage, d’étiquetage, d’affichage ou tout procédé approprié, sur le produit ou à proximité. Le manquement à l’obligation d’information sur les prix constitue uniquement une contravention de cinquième classe punie d’une amende de 1500 euros.
Peut-on parler de liberté contractuelle dans la formation du contrat de vente ? A défaut nommez ce contrat. 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
Le manquement à l’obligation d’information entraîne-t-elle une sanction civile en anéantissant le contrat ?
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
Votre tuteur attire votre attention sur la réglementation en matière de publicité à travers la communication média qui provoque parfois la venue du client dans le point de vente .
Document 2 : L’obligation de publicité loyale, extrait du Code de la consommation
Selon l’article L.121-1 du Code de la consommation, « Est interdite tote publicité portant des allégations, indications ou présentations fausses ou de nature à induire en erreur, lorsque celles ci portent sur un ou plusieurs des éléments ci-après : existence, nature, composition, qualités substantielles, espèce, origine, quantité, mode et date de fabrication, propriété, prix et conditions de vente de biens ou de services qui font l’objet de la publicité, conditions de leur utilisation et résultats qui peuvent être attendus de leur utliisation ». Le non-respect de cette disposition est sanctionné pénalement et constitue une infraction. L’objectif est à la fois de protéger les consommateurs et de garantir une concurrence loyale entre les professionnels au titre du délit de publicité mensongère.

Prenez connaissance de la décision de justice ci-dessous afin d’identifier les risques pour les professionnels s’ils ne respectent pas la disposition légale.
Document 3 : Affaire judiciaire : Leclerc contre les officines du réseau Univers Pharmacie
Les pharmacies du réseau Univers Pharmacie attaquent Leclerc en justice. Le groupe de grande distribution revendiquait, à tort, des produits moins chers que ceux des officines.
Une décision collective nourrie par l'annonce récente du tribunal de La Roche-sur-Yon qui a condamné début mars 2016, pour cette même publicité, le groupement d'achat des centres Leclerc à verser la somme de 10 000 euros au titre de préjudice moral et d'image à une officine de ce réseau, ainsi qu'à environ 11 000 euros pour la perte de clients éventuels.
La publicité comparative à l'origine de la discorde affirmait que les parapharmacies des hypermarchés Leclerc proposaient des produits moins coûteux que leurs concurrents et surtout 32,5% moins chers que les officines membres d'Univers Pharmacie. «C'était impossible pour nous. On a vérifié et on s'est rendu compte que 79% des pharmacies prises en compte ne faisaient pas partie de notre réseau», affirme au Figaro Daniel Buchinger, président d'Univers Pharmacie, avant d'ajouter que « le relevé des prix de Leclerc se faisait à partir de prix promotionnels qui ont été remontés après la campagne de publicité».
En 2012, la première décision judiciaire, rendue par la Cour d'Appel de Colmar, avait condamné le groupe Leclerc au retrait de sa publicité ainsi qu'au versement de 210 000 euros à la société Univers Pharmacie, le juge ayant estimé que la publicité était dénigrante et déloyale vis-à-vis du consommateur.
Aujourd’hui, ce sont 130 actions individuelles en justice qui sont exercées, chaque officine du réseau voulant être indemnisée en tant que petit commerçant.
Depuis plusieurs années, le groupe Leclerc tente de s'implanter sur le marché des médicaments non remboursés et s'attaque ainsi au monopole des pharmacies. L'enseigne d'hypermarchés met en avant la réduction des prix qui découlerait d'une ouverture élargie du marché. Les officines craignent de leur côté des risques pour la santé des patients.
http://www.lefigaro.fr
Citez l’obligation pour les professionnels en matière de publicité. Pour quelles raisons la loi a-t-elle imposé cette obligation ?
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
Citez l’infraction dont s’est rendue coupable la société Leclerc et les sanctions encourues. Précisez à cet égard l’ensemble des étapes judicaires en distinguant les parties au procès.
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
Conclure un contrat de vente en respectant les dispositions légales 

Analyser les clauses du contrat 
Avant de vous confier la responsabilité de souscrire des contrats en autonomie, votre tuteur vous présente le formulaire amené à être rempli par votre client (document 4), manifestant son accord ainsi qu’un document essentiel l’accompagnant, les conditions générales de vente (document 5) précisant la nature de l’engagement, les obligations des clients et leurs droits. Prenez en connaissance : 
Document 4 : formulaire de souscription
[image: ]
www.bouyguestelecom.fr/
Relevez les rubriques présentes dans le contrat qui devront être renseignées par vous.
…………………………………………………………………………………………………...……………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
Expliquez la notion de représentant légal et ses conséquences dans la conclusion d’un contrat « pro ».
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
Quelle différence opérez vous entre le titulaire du contrat et l’utilisateur ? Pourquoi la société a-t-elle procédé à cette distinction ?
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
M. Dessange vous informe que le formulaire est produit en double exemplaire, un pour le client et un autre pour la société Bouygues. Vous remettez également au client un document intitulé « les conditions générales de service » (Document 5) que le client déclare accepter sans réserve au moment de sa signature.

Document 5 : Extrait des conditions générales de vente / de service 


1

ARTICLE 1 – OBJET
Bouygues Telecom fournit :
- un service de téléphonie vous permettant, dans la zone couverte par le réseau Bouygues Telecom, d'émettre et de recevoir des communications au moyen d’une carte SIM.
- un service permettant de vous connecter au réseau Internet en souscrivant au Forfait PC Internet Mobile.
Le service peut être complété par des services optionnels.
ARTICLE 2 – SOUSCRIPTION, MISE EN SERVICE ET DUREE DU CONTRAT
2.1. Conditions de souscription
Le Contrat est conclu sous réserve de :
1. La réception par Bouygues Telecom du formulaire dûment rempli et signé et de la copie recto verso des pièces justificatives demandées:
- La carte nationale d’identité, le passeport ou le permis de conduire ou en cas d’absence de la nationalité française la carte de séjour ou de résident encore valables 6 mois.
- Et en plus pour le forfait Bouygues Telecom et le forfait bloqué: un chèque 
annulé et un RIB d’un compte domicilié en France et lorsque l’adresse postale portée sur le formulaire n’apparaît sur aucune des pièces justificatives ci-dessus, un justificatif de domicile (de moins de 3 mois).
2.2. Mise en service
Bouygues Telecom s’engage à attribuer un numéro d'appel et à ouvrir l'accès au service, au plus tard dans les 5 jours ouvrés suivant la signature du contrat.
2.3. Durée du Contrat
Le contrat est conclu avec ou sans période d’engagement. Pour le forfait bloqué et le forfait Bouygues Telecom, le contrat est conclu pour une durée indéterminée avec une période d’engagement selon les modalités indiquées dans le formulaire de souscription. La commande sera renouvelée, en fonction de la date de mise en service des lignes souscrites, par tacite reconduction pour une durée indéterminée, sauf dénonciation par l'une des parties dans les conditions de l’article « Résiliation ».
ARTICLE 5 – PRIX / PAIEMENT
5.1. Le prix du service et des services optionnels souscrits est défini dans le bon de Commande et/ou les tarifs de BOUYGUES TELECOM en vigueur à la date de signature du Contrat. Le prix est susceptible d'évoluer. En cas de hausse de prix du service ou d’une option, BOUYGUES TELECOM en informera préalablement le client qui pourra résilier le Contrat dans les 20 jours suivants cette information sous réserve de justifier du caractère abusif de la hausse. A défaut, la hausse sera réputée acceptée par le client. En cas de baisse de prix, BOUYGUES TELECOM pourra en faire bénéficier les clients de façon automatique.
ARTICLE 11 – RESTRICTION / SUSPENSION
11.1. Sans que vous puissiez vous prévaloir d’une quelconque indemnité, Bouygues
Telecom peut interrompre ou suspendre la possibilité d’émettre des appels en cas de
non-paiement d’une facture, d’utilisation anormale ou frauduleuse du service ou en cas de force majeure
ARTICLE 12 –RESILIATION
Vous pouvez résilier le contrat en adressant une lettre recommandée avec accusé de réception à tout moment. Votre résiliation prendra effet dans un délai de 10 jours à compter de la réception de cette lettre. Si vous résiliez pendant votre période d’engagement, vous devez vous acquitter des sommes restant dues jusqu’au terme des 12 premiers mois et le quart des mensualités restantes jusqu’à la fin de la deuxième année en cas d’engagement sur 24 mois.  Mais vous pouvez résilier à tout moment, sans indemnité dans les cas suivants :
- non respect par Bouygues Telecom de ses engagements prévus dans le contrat 
- handicap ou maladie rendant impossible l’utilisation du service 
- déménagement en dehors de la zone de couverture par le réseau GSM, ADSL ou fibre - difficultés financières graves et notification de recevabilité en commission de surendettement des particuliers 
- chômage faisant suite à un licenciement en CDI et dont vous avez eu connaissance pendant la période d’engagement
- mise en détention dans un établissement pénitentiaire pour une durée minimum de trois mois 
- force majeure telle que définie par les tribunaux français
- échec de la procédure de conservation du numéro de téléphone du fait de Bouygues dans les 12 jours suivants cet échec 
- service inaccessible du domicile depuis le réseau GSM dans des conditions normales et habituelles 
www.bouyguestelecom.fr
Afin de vérifier la compréhension des clauses du contrat, votre tuteur vous interroge sur différents points :
Quelle est la durée du contrat qui lie Bouygues et ses clients ? 
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
Le prix, élément essentiel du contrat sur lequel le client s’est engagé, peut-il différer après la signature ? Développez.
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………

Dans quelles conditions peut-il être mis fin au contrat de vente ? Précisez dans le cas d’une rupture à l’initiative du client et à l’initiative du vendeur.
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
B. Caractériser les clauses abusives

Votre tuteur vous informe que le consommateur est protégé par la loi et peut excercer un recours judiciaire si le contrat de vente contient des clauses abusives. Prenez connaissance de la notion (document 6) puis analysez l’action en justice exercée à l’encontre de votre concurrent (document 7).

Document 6 : les clauses abusives : définition et recours possibles
D’après l’article L.534-1 du Code de la consommation, « Dans les contrats conclus entre professionnels et non-professionnels ou consommateurs, sont abusives les  clauses qui ont pour objet ou pour effet de créer, au détriment du non professionnel ou du consommateur, un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat. » Afin d’identifier une clause abusive, le Code la consommation a défini deux listes de clauses, 12 clauses dites «noires», qui sont désormais interdites (article R. 212-1) et 10 clauses dites «grises», qui sont présumées abusives (article R. 212-2). Sont, à titre d’exemple, interdites les clauses suivantes : 
Clause qui autorise le professionnel à modifier unilatéralement les clauses du contrat relative à sa durée, aux caractéristiques ou au prix du bien à livrer ou du service à rendre
Clause qui interdit au consommateur de demander la résiliation du contrat en cas d'inexécution par le professionnel de ses obligations
Clause qui soumet, dans les contrats à durée indéterminée, la résiliation par le consommateur au versement d'une indemnité au profit du professionnel
Si une clause du contrat figure dans la liste des clauses interdites, elle est réputée « non-écrite », le professionnel doit être simplement averti et le consommateur sera en droit de ne pas la respecter. Dans d’autres cas, c’est au consommateur de démontrer le caractère abusif de la clause en saisissant le juge civil. La saisine du juge peut être réalisée par une association de consommateurs (agréée) qui, au-delà de la mission de conseil, peut agir en justice pour demander la suppression des clauses dans des modèles de contrats proposés aux consommateurs, pour défendre l’intérêt collectif ou représenter des particuliers lésés s’ils lui donnent un mandat.
Pour éviter une multiplication des recours et assurer au mieux les droits des consommateurs, la Commission des clauses abusives, placée auprès du ministre chargé de la consommation, a été créée. Elle agit avant tout recours contentieux, à titre préventif, en vue d’examiner les contrats proposés dans tel ou tel secteur d’activité et élabore ensuite des recommandations dans lesquelles elle demande la suppression de ces clauses des contrats du secteur concerné. 
http://www.economie.gouv.fr
Identifiez parmi les clauses suivantes, celles qui sont abusives en complétant le tableau : 

	Exemple de clause
	Légale ou illégale ? (justifications souhaitées )

	Clause qui décharge la responsabilité du vendeur en cas d’interruption du service ( panne, maintenance) sans indemnité compensatrice.
	

	Clause qui autorise le professionnel à suspendre le contrat en cas de non-paiement de la part du consommateur.
	

	Clause qui constate l’adhésion du consommateur à des clauses qui sont reprises dans un autre document dont il n’a pas eu connaissance avant la conclusion du contrat.
	

	Clause qui autorise le professionnel à modifier unilatéralement la clause relative à la durée de la période d’engagement.

	

	Clause qui permet de modifier le prix du service en précisant que le consommateur dispose d’un droit de résiliation.

	



A partir des conditions générales de vente (document 5), analyser la légalité de la clause relative à la durée en vous appuyant sur le document 6. Peut-on considérer qu’elle est abusive ? Justifiez votre proposition.

…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
Si le consommateur aperçoit une clause abusive dans son contrat, comment peut-il agir ?
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………


Document 7 : Affaire en justice : SFR lourdement condamné pour des clauses abusives
L’association de consommateurs UFC-Que Choisir se félicite de la condamnation, à son initiative, de SFR pour 22 clauses abusives et/ou illicites par le TGI de Paris, le 17 mai 2016. L’opérateur est condamné à 30 000 euros au titre des dommages et intérêts et à la publication du jugement sur la page d’accueil de son site internet. En effet, 22 clauses ont été déclarées abusives et/ou illicites par le tribunal, présentes dans différents contrats de SFR, relatives à la qualité et la continuité du service, ainsi que du droit de résiliation de ses abonnés.
SFR entendait s’autoriser 10% d’échec des appels, des transmissions de SMS ou de données sur son réseau, sans que sa responsabilité ne puisse être mise en cause. Le tribunal a considéré ce taux d’indisponibilité non légal et inopposable aux abonnés. Aussi, le jugement rappelle que c’est en totale contradiction avec sa responsabilité de plein droit, que SFR entendait exclure sa responsabilité en cas de dysfonctionnement ou panne de ses serveurs qui ne seraient pas « de son fait ».
Le TGI de Paris a également épinglé les petits arrangements de SFR avec les règles en matière de continuité du service. La clause par laquelle SFR laissait croire à ses utilisateurs que l’interruption de son service n’ouvre droit qu’à une indemnisation dérisoire a été déclarée abusive dès lors que l’abonné est en droit de demander la réparation totale de son préjudice, il en est de même du délai de la demande d’indemnisation, limitée à un mois. En outre, le tribunal a déclaré illicite la clause prévoyant une interruption du service supérieure à 4 heures en cas de portabilité du numéro, rappelant que  les opérateurs se doivent de tenir un délai plus court.
Enfin, la justice a rappelé formellement à l’opérateur que l’on ne doit pas jouer avec le droit de résiliation des abonnés. Les clauses prévoyant l’impossibilité de résilier sans frais en cas d’augmentation des tarifs ou d’impossibilité d’accès aux services complémentaires et/ou optionnels ont été retoquées.	 
https://www.quechoisir.org
Recensez les clauses abusives dont SFR s’est rendu coupable. 
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
C . Découvrir le contrat de vente à distance et sa réglementation spécifique

M. Dessange, votre responsable, vous informe qu’une clause supplémentaire figure dans le contrat de vente lorsque le client souscrit un abonnement et commande un mobile par Internet, l’opérateur commercialisant également ses produits par ce moyen. Cette clause existe également dans le cas d’un démarchage à domicile, d’une vente à crédit ou d’une assurance vie. Vous devez donc être en mesure de la connaître si un client vous demande des renseignements.

Document 8 : le contrat de vente à distance, extrait de la clause spécifique 
« A compter de la livraison de votre coffret, vous bénéficiez d’un délai de rétraction de 7 jours pour nous retourner votre produit s’il ne correspondait pas à vos attentes, sous réserve de le renvoyer complet dans son coffret d’origine en parfait état et après avoir demandé une autorisation de retour auprès de la Boutique Bouygues Telecom.
Toutefois, s’agissant des services et conformément à la loi en vigueur, si vous acceptez le commencement de l’exécution du service en activant votre ligne ou en consommant des minutes de communication avant le délai de 7 jours, vous ne pourrez plus exercer votre droit de rétraction. »
Caractérisez le contrat de vente à distance par opposition à un contrat classique et expliquez le droit supplémentaire accordé au consommateur.
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
Quelles sont les limitations quant à l’exercice de ce droit?
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………

Recenser les règles qui protègent le consommateur pendant l’exécution du contrat 

Votre tuteur souhaite vous sensibiliser en dernier lieu sur les conditions de garantie dont peut se prévaloir le consommateur, pendant l’exécution du contrat, son accord ayant été donné.

Document 9 : les garanties protégeant le consommateur pendant l’exécution du contrat 
L'acheteur non professionnel peut bénéficier de la part du vendeur professionnel de trois garanties différentes :
- La garantie légale de conformité du bien au contrat : Le professionnel vendeur doit livrer un bien conforme au contrat. A défaut il est responsable des défauts lors de la délivrance, mais également de tous ceux résultant de l’emballage, des instructions de montage ou de l’installation lorsqu’elle est à la charge du contrat ou sous sa responsabilité (article L.217-4).
Un bien est conforme lorsqu’il est soit propre à l’usage habituellement attendu d’un bien similaire ou qu’il présente les caractéristiques définies par les parties. Entrent dans cette garantie tous les défauts de conformité qui apparaissent dans les deux ans suivant l’achat. Lorsqu’il y a défaut de conformité, le professionnel propose au consommateur le remplacement du bien ou sa réparation. Le choix dépend du consommateur. Il peut aussi obtenir la résolution du contrat ou sa réfaction (réduction du prix du bien) si le défaut est majeur. Aucun frais ne peut être demandé au consommateur pour le remplacement, la réparation, la résolution ou la réfaction du contrat.
- La garantie légale contre les vices cachés : Le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage, que l'acheteur ne l'aurait pas acquise, ou n'en aurait donné qu'un moindre prix, s'il les avait connus.
Le défaut doit être antérieur à la vente et rendre les produits impropres à l'usage auquel ils sont destinés. L'acheteur a le choix entre la résolution du contrat, il rend la chose et se fait restituer le prix ou garder la chose et se faire rendre une partie du prix.
Le délai pour agir est de 2 ans à compter de la découverte du vice.
- La garantie commerciale (également appelée garantie contractuelle) : Ce sont des garanties "supplémentaires", par rapport à la garantie légale. Elles sont gratuites ou non et sont matérialisées par un contrat de garantie qui en définit la durée et la portée. Cet engagement ne se substitue pas mais s’ajoute aux garanties légales précitées (conformité et défauts de la chose vendue).
http://www.economie.gouv.fr/dgccrf
Citez les garanties légales protégeant le consommateur et expliquez leur distinction avec une garantie contractuelle.
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
Expliquez à présent la différence entre un défaut de conformité et un vice caché. Comment peut agir le consommateur dans ces deux cas ?
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
Vous prenez connaissance d’une plainte d’une cliente : 
« Mon téléphone portable, un iPhone 5c, ne s'allume plus pourtant l’appareil a été utlisé correctement. Acheté il y a plus d'un an sur le site internet de Bouygues Telecom, il n'est plus couvert par la garantie constructeur Apple d’une année. J’ai contacté le service client qui ne me propose qu’un téléphone de remplacement à 240 euros. Je vais saisir le juge de proximité à défaut de réponse favorable de votre part. »
Le service client a-t-il apporté une réponse conforme à la loi ?
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
Si la cliente saisit le juge de proximité, à qui incombe la charge de la preuve ? Quels sont les moyens de défense de Bouygues?
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
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des forfaits et des téléphones, ŕ destination des particuliers et des professionnels. 

 

L’entreprise a pour ambition de proposer des solutions 

personnalisées et adaptés ŕ 

chaque profil de clientčle en mettant la révolution numérique ŕ la portée de tous.

 

 

Ayant effectué de nombreuses périodes de formation professionnelle au préalable, 

votre tuteur, M. Dessange, vous charge de réaliser des souscrip

tions aux 

abonnements de téléphonie mobile et de conclure des contrats de vente en 

autonomie. Vous ętes amené ŕ proposer le produit adapté aux besoins du client tout 

en argumentant selon la méthode SONCAS. Ainsi, vous devez maitriser ŕ la fois les 

caractér

istiques techniques et commerciales de vos produits mais également les 

clauses du contrat de vente, strictement réglementé pour conférer des droits aux 

consommateurs. Vous prenez connaissance de l’étendue de la législation destinée ŕ 

renforcer leur protect

ion, lors de la formation du contrat et son exécution. Votre 

tuteur vous guide dans vos démarches.

 

de t

 

 

I.

 

Analyser les obligations précontractuelles du vendeur 

définies par la loi 

 

 

Votre tuteur souhaite vous faire part de la réglementation pré

vue dans le 

Code de la 

consommation qui régit la relation contractuelle du vendeur et de l’acheteur. 

Co

nsul

tez à cet égard le document 1 puis

 

répondez aux questions.

 

 

Document 1

 

:

 

L

es obligations du vendeur définies par la loi 

 

Qui’il s’agisse de la vente d’un bien ou d’un service, le vendeur est soumis au respect 

de plusieurs obligations en raison de la 

nature de la 

relat

ion contractuelle, par nature 

désé

quilibrée, l’acheteur étant considéré comme la 

«

 

partie faible

 

» du

 

contrat

. Les 

clauses du contrat de vente ne sont pas négociées entre les deux parties et le client 

doit les accepter s’il souhaite acheter un bien ou bénéficier d’un service. Dans ce cas, 

la signature de l’acheteur ou du client va prouver son accord sur les claus

es écrites 

par le professionnel.

 

Selon l’article L111

-

1 du Code de la consommation, «

 

Tout professionnel vendeur de 

biens ou prestataire de services doit, avant la conclusion du contrat, mettre le 

consommateur en mesure de connaître les caractéristiques es

sentielles du bien ou du 

